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PUBLIÉ LE 18/12/2010 09:08 | STÉPHANE BERSAUTER

A Agen, leur ministre veut rassurer les
agriculteurs
Agriculture

Visite au pas de charge du ministre de l'Agriculture mais aussi de l'Aménagement du territoire Bruno Le
Maire hier à Agen. « Le cap est le bon » concernant la compétitivité des entreprises, la politique agricole
commune…

Double avantage pour Bruno Le Maire, ministre de l'Agriculture, de la Pêche… Ses beaux-parents habitent «
à Feugarolles », sa belle-famille dans le Gers et il bénéficie depuis son arrivée à la tête du ministère d'une
aura au sein du monde syndical et professionnel de l'agriculture.

Autant dire qu'il venait en terrain conquis à Agen hier, pour mettre un point final au séminaire sur les
territoires ruraux organisé au parc des expos d'Agen. Ses conseillers ont reçu les syndicalistes agricoles,
dont le tout nouveau président de la Coordination rurale nationale et Gersois Bernard Lannes, qui opine du
chef concernant le difficile exercice du métier de ministre de l'Agriculture, et la connaissance des dossiers de
celui qui occupe le poste dans le gouvernement Fillon. « C'est bien qu'il soit là pour parler de ruralité car pas
de ruralité sans paysans. L'agriculture, c'est 80 % du territoire. »

« Il ne reste plus qu'à faire… »

Les dossiers sur le bureau du ministre sont nombreux : l'irrigation par exemple. « Les décrets seront-ils
abrogés ? », s'interroge depuis des semaines Michel de Lapeyrière, le président de la chambre d'agriculture.
Le ministre n'a publiquement pas répondu à la question, mais a voulu rassurer le monde agricole. En les
confortant sur l'avis qu'ils peuvent avoir concernant la politique agricole commune (PAC) qui doit être revue
en 2013. « C'était un choix politique aberrant que de privilégier la libéralisation des marchés. La réduction du
budget alloué à la PAC était de l'ordre de 40 % l'an dernier, ce qui voulait dire que l'Etat français par
exemple n'était pas en capacité de verser la prime aux vaches allaitantes. Nous sommes plutôt sur une
stabilisation du budget aujourd'hui. »

Claude Crouzet, du Pruneau d'Agen, souhaitait également avoir des précisions sur ce que sa filière pouvait
attendre de l'Etat français. Chaque année, les producteurs reçoivent 30 millions d'! de soutien par l'Europe
et cette aide est menacée. Rendez-vous en janvier dans le bureau du ministre, avec le député Jean Dionis,
hôte du ministre et défenseur de la cause agricole hier. Dans un sourire, le président divers gauche de la
commission agricole du conseil général glissait : « Il ne reste plus qu'à faire… »

« Je ne me félicite pas des résultats statistiques. La différence avec le terrain est de la largeur de la
Garonne. »

Bruno Le Maire, parlant des + 66 % pour le revenu moyen des agriculteurs en 2010. Le ministre a
visiblement cherché à désamorcer un début de polémique à l'échelon national concernant ce chiffre, établi
par rapport à la chute abyssale des revenus agricoles en 2009, -30 à -55 %.



SUD

OUEST
20 décembre Par Michel Laffargue version papier et site internet

« Il faut des règles uniques »
RÉSEAU RURAL Ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire est aussi celui de l'Aménagement du territoire.
C'est à ces deux titres qu'il est intervenu hier

« Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques » constituait le thème du séminaire national « Réseau
rural » qui avait lieu ces deux derniers jours au Parc des expositions d'Agen. Ministre de l'Agriculture, de
l'Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l'Aménagement du territoire, Bruno Le Maire était invité, hier,
à clôturer ces deux jours de rencontres et de réflexion.

Il est intervenu en deux temps. Salle du Conseil municipal d'Agen, face à de nombreux responsables
agricoles et des différentes filières, il s'est surtout exprimé sur le thème de l'agriculture, de ses difficultés
dans le concert européen et des moyens à mettre en place pour lui permettre non seulement de subsister
mais aussi de se développer en assurant un revenu décent aux agriculteurs. Il a insisté sur son « discours
de vérité ».

Agriculture délocalisée

Après avoir indiqué que l'agriculture était dans une « situation économique dramatique », il revint sur les
décisions de la commission européenne. Laquelle a décidé l'an passé de réduire de 40 % les aides à
l'agriculture en dénonçant une trop grande libéralisation et en plaidant au contraire pour une régulation. Il
annonça des avancées positives dans ce sens.

Faisant état de la très rude concurrence de l'Allemagne, y compris dans les productions traditionnellement
de pointe en France comme les fruits et légumes, il reconnut l'injustice provoquée par la disparité au niveau
des salaires et des charges. C'est la raison pour laquelle, expliqua-t-il, qu'il a été décidé d'exonérer les
charges sociales pour la main-d'œuvre agricole occasionnelle.

Expliquant que « l'agriculture comme l'industrie étaient délocalisables », il indiqua qu'il avait convaincu le
président de la République de donner aux agriculteurs les moyens de se battre à armes égales avec la
concurrence et qu'il avait été entendu puisqu'une somme de 496 millions d'euros avait été allouée pour
compenser les charges sociales de cette main-d'œuvre occasionnelle. En attendant de trouver une solution
en ce qui concerne la main-d'œuvre permanente.

Innover en milieu rural

Pour défendre une agriculture durable comme il dit le faire, le ministre insista : « Nous sommes dans un
marché unique et il nous faut des règles uniques. »

Les coups de pouce sont une chose, la pratique sur le terrain en est une autre. Le ministre demanda aussi
aux agriculteurs d'effectuer des efforts en les assurant de son total soutien et en concluant : « Il n'y a pas de
France sans agriculture et pas de société française sans des agriculteurs. »

Quelques minutes plus tard, au Parc des expositions, c'est surtout avec la casquette « aménagement du
territoire » qu'intervint le ministre. Il plaida pour la réalisation en milieu rural de maisons de santé
pluridisciplinaires et une aide à l'installation des jeunes médecins. Il parla de justice sociale et de justice
économique en souhaitant « gagner la bataille des nouvelles technologies ».
Il défendit enfin l'idée d'une mutualisation des services avec le développement des espaces multiservices.

Lot-et-Garonne · Agen · International



AQUI.fr

Bruno Le Maire à Agen : "La France a autant besoin de ses villes que
de ses campagnes"

Bruno Le Maire, Ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de
l'aménagement du territoire était à Agen ce vendredi 17 décembre, pour participer au séminaire national
du Réseau rural français. L'occasion pour lui dans son discours de clôture de développer un véritable
plaidoyer pour le développement des territoires, à travers notamment trois grands axes : l'accès aux soins,
les nouvelles technologies et la mutualisation des services publics ruraux.

Si pour Bruno Le Maire, « la ruralité, c'est la modernité », il reste que l'on ne peut que constater que certains
avantages et facilités s'arrêtent en bordure des villes. Le difficile accès aux soins dans nombre de nos
campagnes en est un exemple frappant. Un problème à la fois « majeur et complexe » selon le Ministre, pour
lequel « il faut inventer des solutions nouvelles qui prennent en compte l'évolution de la population médicale,
les attentes des médecins et la féminisation du métier ». Au nombre de ces solutions, le Ministre cite le
développement des maisons de santé pluridisciplinaires (250 créations sur 3 ans, pour un budget de 75 M!)
ou encore l'incitation des jeunes médecins à s'installer en zone rurale via des bourses ou par l'organisation de
stages médicaux en milieu rural. _

"Gagner la bataille des nouvelles technologies" Autre priorité du Ministre, « gagner la bataille des
nouvelles technologies ». Une victoire en effet nécessaire pour pouvoir développer l'économie des
campagnes, et permettre même dans les plus petites bourgades, l'installation d'entreprises dans des conditions
au moins égales à celles des grandes villes, et ce notamment en terme de couverture haut-débit. Sur ce point,
il a donc tenu à rappeler les actions gouvernementales en la matière dont le "Programme national Très Haut
Débit" lancé durant l'été 2010, ainsi que les 2M! du grand emprunt réservé au développement des
infrastructures dans les territoires isolés._

Des espaces multiservices_Enfin, troisième grand enjeu posé par le Ministre : le service public, entendu « le
service mutualisé » avec « le développement d'espaces multiservices dans des lieux d'accueil uniques ». Sur
cette question qui fait débat dans nos campagnes, il a précisé que conformément à l'accord national signé en
septembre 2010 entre l'Etat et les grands opérateurs de services publics (EDF, GDF, La Poste, SNCF, Pôle
emploi, l'Assurance maladie..), soixante nouveaux lieux d'accueil seront ouverts et trois cent autres sites
bénéficieront d'une offre de services élargie. Ce dispositif qui concerne toutes les régions, mais seulement 23
départements, devrait être évalué « rapidement », pour pouvoir le généraliser à l'ensemble des départements à
l'automne 2011.

A l'attention des agriculteurs, nombreux en Aquitaine, Bruno Lemaire a également profité de son passage
dans la région pour réaffirmer, selon l'AFP,  ce qu'il avait déclaré lors du Sifel Vinitech à Bordeaux, à savoir
que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui veut le
"maintenir en l'état".
Solène Méric
Photo: Siren-Com
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Les territoires ruraux, terreaux d!innovation

Le séminaire national du Réseau rural français, qui s’est tenu il y a
quelques jours à Agen, a été l’occasion de présenter de nombreux
projets qui font bouger des terres parfois «oubliées»

La Maison des services de la communauté de communes du Pays de Murat (Photo : Dépliant de la maison des services).

« Aujourd’hui, les campagnes ne sont plus ces terres d’exode dont on prédisait la fin il y a trente ans. Ce sont des terres
vivantes où l’on vient chercher de l’espace, du calme, de l’air, un autre mode de vie », se réjouissait il y a quelques
jours Bruno Le Maire, ministre de l’agriculture, lors de sa venue au colloque du Réseau rural français, qui s’est tenu à
Agen (Lot-et-Garonne).

En effet, depuis une dizaine d’années, les espaces ruraux se repeuplent. Mais « les exigences des néoruraux sont les
mêmes qu’en ville. Ils veulent des services à proximité, des écoles, des médecins… », souligne Patrick Falcone, sous-
directeur du développement rural au ministère.

Ces territoires rivalisent donc d’ingéniosité pour séduire jeunes, familles et entreprises. Ainsi, dans le Cantal, la

communauté de communes du Pays de Murat a créé en 2005 une maison des services avec salle multimédia, visio-
accueil, borne Internet, billetterie, espace lecture, en accès gratuit.
Le Gers a réussi à attirer au moins 270 familles souhaitant s’installer à la campagne
Tous les jours, sur place, des permanences sociales, juridiques et agricoles, et des rencontres emploi-formation sont
également organisées pour faciliter les démarches administratives, des habitants comme des entreprises.

Chaque mois, cette maison reçoit 1500 visites, alors que le territoire ne compte que 6000 habitants. Les raisons de ce
succès ? « C’est l’accompagnement, sinon les gens n’osent pas franchir le pas », explique Corinne Ibarra, directrice de
cette communauté de communes.

De son côté, le Gers a réussi à attirer au moins 270 familles souhaitant s’installer à la campagne, tout en continuant leur
activité à distance avec Internet, grâce à son programme Soho Solo et ses 52 villages d’accueil des télétravailleurs. Un
programme, porté par la chambre de commerce et d’industrie du Gers, qui a reçu le prix de l’innovation territoriale lors
de la cinquième édition du forum national RuraliTIC cette année.

«La Creuse a de l’avance»
Mieux dotées en services, les campagnes deviennent aussi porteuses de nouveaux emplois. La Creuse, par exemple, a su
faire de sa moyenne d’âge élevée (30% de la population a plus de 60 ans) un atout, en développant la domotique (mise
en réseau des différents appareils électriques de la maison contrôlés par une « intelligence » centralisée) auprès des
personnes âgées.



En 2009, le conseil général a ainsi mis en place des « packs » permettant aux personnes dépendantes d’avertir en cas
d’incident ou de chute, avec des systèmes d’alarme visuelle et sonore. Dotés aussi d’indicateurs de température
ambiante pour écarter les risques d’hypo ou d’hyperthermie, ou encore d’un chemin lumineux éclairant dans l’obscurité
la personne sur le trajet de la chambre à coucher, des toilettes, ces appareils se révèlent précieux. Couplés à un système
de télégestion des intervenants professionnels à domicile (aides-ménagères, infirmières), ces dispositifs ont permis la
création de dizaines d’emplois.

« La Creuse a de l’avance, car toutes les autres régions françaises seront dans cette situation dans vingt ans », fait
remarquer Philippe Ponsard, directeur de l’association du groupe d’action locale (GAL) Pays de Guéret. Un concept
unique en France, qui va être étendu ici aux personnes handicapées.
Les « bonnes » idées foisonnent
Les ressources naturelles de ces territoires ruraux sont de mieux en mieux exploitées, à l’image de la « couveuse
agricole », fondée à Pau, il y a trois ans. « La mairie met quelques hectares de ses réserves foncières à la disposition des
personnes qui ont un projet agricole, mais qui n’ont pas les moyens de racheter une exploitation », explique Aurélie
Hocheux, chargée de mission aux Pays et quartiers d’Aquitaine. Les « couvés » sont aidés par des parrains agriculteurs
du Civam Béarn (centre d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural), afin de s’insérer au mieux dans le
milieu.

Pour développer et mettre en commun tous ces projets, un Réseau rural français, piloté par le ministère de l’agriculture,
a été créé il y a deux ans avec, à la clé, 20 millions d’euros de fonds Feader (fonds européen agricole pour le
développement rural) et des crédits français jusqu’en 2013.

Depuis, les « bonnes » idées foisonnent. Maisons de santé pluridisciplinaires, espaces multiservices, Internet haut
débit… les campagnes ne veulent rien à avoir à envier aux villes et « la ruralité, c’est la modernité », peut affirmer
Bruno Le Maire.

Les prévisions de l’Insee montrent que les territoires ruraux sont sur la bonne voie. D’ici à 2040, les régions Limousin

et Auvergne devraient voir leur population augmenter respectivement de 10,2% et de 8,1%, et progresser au même
rythme que l’Île-de-France dans les prochaines années. Doucement, mais sûrement, c’est une véritable révolution qui
est en marche dans les campagnes.

Nicolas CÉSAR, à Bordeaux



Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la
France
Vendredi 17 décembre

AGEN — Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion

d'un séminaire sur la ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une

priorité absolue pour la France" qui veut le "maintenir en l'état".

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en

l'état" pour "avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont

les plus strictes au monde", a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de

clôture du séminaire national du réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de

l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il

rappelé.

"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de

l'idée folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la

France", a-t-il dit.

"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne

nous rende pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-

t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles

environnementales et sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres

continents et nous seront les grands perdants du défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le

Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la
consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de fatalité
à ce que les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km
avant d'arriver dans nos assiettes".



Par AFP, publié le 17/12/2010

AGEN - Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à

l'occasion d'un séminaire sur la ruralité, que le budget de la politique agricole commune

(PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui veut le "maintenir en l'état".

Bruno Le Maire le 29 novembre 2010 à Bruxelles

AFP/Archives/Georges Gobet

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état"

pour "avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus

strictes au monde", a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de

clôture du séminaire national du réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de

l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il rappelé.

"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée

folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France", a-t-il

dit.

"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende

pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles

environnementales et sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres

continents et nous seront les grands perdants du défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le

Maire.
"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la

consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de
fatalité à ce que les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km

avant d'arriver dans nos assiettes".
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Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la France

Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui
veut le "maintenir en l'état".

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état" pour
"avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes au
monde", a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de clôture du séminaire national
du réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de
l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il rappelé.
"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée
folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France", a-t-il dit.
"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende
pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles environnementales et
sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres continents et nous seront les
grands perdants du défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la
consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de fatalité à ce que
les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver
dans nos assiettes".
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Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la France

ECONOMIE ET POLITIQUE

Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui
veut le "maintenir en l'état".

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état" pour
"avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes au
monde", a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de clôture du séminaire national du
réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de
l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il rappelé.
"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée
folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France", a-t-il dit.
"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende
pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles environnementales et
sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres continents et nous seront les
grands perdants du défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la
consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de fatalité à ce que
les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver
dans nos assiettes".
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Le budget, « priorité absolue » pour la France (Le Maire)

Le ministre de l'Agriculture Bruno Le Maire a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire
sur la ruralité, que le budget de la politique agricole commune (Pac) était « une priorité absolue
pour la France » qui veut le « maintenir en l'état ».

« Le budget de la Pac, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en
l'état » pour « avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui
sont les plus strictes au monde », a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours
de clôture du séminaire national du réseau rural français, qui se déroulait jeudi et vendredi à Agen.

« Tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget de la Pac »

« Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre
de l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la Pac de 40% », a-t-il
rappelé. « Aujourd'hui, (...) le budget de la Pac est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la
place de l'idée folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste
de la France », a-t-il dit. « Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de
qualité, diversifiée, qui ne nous rende pas malade (...) tout ça a un coût et ce coût doit être
assumé par le budget de la Pac », a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, « nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles
environnementales et sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus
d'autres continents et nous seront les grands perdants du défi alimentaire mondial de demain »,
selon M. Le Maire. « Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la
production agricole de la consommation par le citoyen », a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a «
pas de raisons et de fatalité à ce que les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas
aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver dans nos assiettes ».
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Priorité absolue pour la France

Le ministre de l’Agriculture Bruno Le Maire a déclaré vendredi à Agen, à l’occasion d’un séminaire
sur la ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était « une priorité absolue
pour la France » qui veut le « maintenir en l’état ». « Le budget de la PAC, c’est une priorité
absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l’état » pour « avoir une agriculture qui
réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes au monde », a-t-il
déclaré lors d’un point presse tenu à l’issue de son discours de clôture du séminaire national du
réseau rural français, qui se déroulait jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre
de l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il
rappelé.

"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de
l'idée folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la
France", a-t-il dit.

"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne
nous rende pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC,
a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles
environnementales et sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus
d'autres continents et nous seront les grands perdants du défi alimentaire mondial de demain",
selon M. Le Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la
consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de
fatalité à ce que les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne
2.000 km avant d'arriver dans nos assiettes".



Terre-net.fr 

Réforme de la Pac - Le budget 2014/2020, « priorité absolue »
pour la France (Le Maire)

( Publié le 20/12/2010 à : 10H 15 min )

« Le budget de la Pac, c'est une priorité absolue
pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état
» pour « avoir une agriculture qui réponde à des
règles environnementales et sanitaires qui sont les
plus strictes au monde », a-t-il déclaré lors d'un point
presse tenu à l'issue de son discours de clôture du
séminaire national du réseau rural français, qui se
déroulait jeudi et vendredi à Agen.

« Tout ça a un coût et ce coût doit être
assumé par le budget de la Pac »

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la
production agricole de la consommation par le citoyen" a
indiqué Bruno Le Maire(© Terre-net )

« Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de
l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la Pac de 40 % », a-t-il rappelé. «
Aujourd'hui, (...) le budget de la Pac est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée
folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France », a-t-il
dit. « Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous
rende pas malade (...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget de la Pac », a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, « nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles environnementales et
sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres continents et nous seront les
grands perdants du défi alimentaire mondial de demain », selon M. Le Maire. « Le modèle que je défends
est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la consommation par le citoyen », a-t-il
encore indiqué, estimant qu'il n'y a « pas de raisons et de fatalité à ce que les produits alimentaires
parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver dans nos assiettes ».

Source : Afp
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Réforme de la Pac - Le budget 2014/2020, « priorité absolue »
pour la France (Le Maire)
( Publié le 20/12/2010 à : 10H 15 min )

Le ministre de l'Agriculture Bruno Le Maire a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique agricole commune (Pac) était « une priorité absolue pour la France » qui
veut le « maintenir en l'état ».

Le ministre de l'Agriculture Bruno Le Maire a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique agricole commune (Pac) était « une priorité absolue pour la France » qui
veut le « maintenir en l'état ».

« Le budget de la Pac, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état » pour
« avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes
au monde », a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de clôture du séminaire
national du réseau rural français, qui se déroulait jeudi et vendredi à Agen.
« Tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget de la Pac »
« Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de
l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la Pac de 40 % », a-t-il rappelé. «
Aujourd'hui, (...) le budget de la Pac est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée folle
de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France », a-t-il dit. « Si on
veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende pas
malade (...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget de la Pac », a-t-il ajouté.
Si on diminue ce budget, « nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles environnementales et
sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres continents et nous seront les
grands perdants du défi alimentaire mondial de demain », selon M. Le Maire. « Le modèle que je défends
est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la consommation par le citoyen », a-t-il
encore indiqué, estimant qu'il n'y a « pas de raisons et de fatalité à ce que les produits alimentaires
parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver dans nos assiettes ».
Source : Afp

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production
agricole de la consommation par le citoyen" a indiqué Bruno Le Maire(© Terre-net )
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Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la France (Le Maire)

Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui
veut le "maintenir en l'état". "Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons
(le) maintenir en l'état" pour "avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires
qui sont les plus strictes au monde", a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de
clôture du séminaire national du réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen. "Quand vous regardez la
situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de l'Agriculture, l'Union européenne
avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il rappelé. "Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est
sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée folle de libéralisation des marchés agricoles
et ça, on le doit à l'action volontariste de la France", a-t-il dit. "Si on veut que demain dans nos assiettes, on
ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit
être assumé par le budget" de la PAC, a-t-il ajouté. Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront
plus à faire face à ces règles environnementales et sanitaires, on importera massivement des produits
alimentaires venus d'autres continents et nous seront les grands perdants du défi alimentaire mondial de
demain", selon M. Le Maire. "Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la
production agricole de la consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de
raisons et de fatalité à ce que les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en
moyenne 2.000 km avant d'arriver dans nos assiettes".

© 2010 AFP.
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Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la France
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Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la ruralité, que le budget de la
politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui veut le "maintenir en l'état".
© Georges Gobet

Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique...

Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la
ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France" qui
veut le "maintenir en l'état".

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état" pour
"avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes au
monde", a-t-il déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de clôture du séminaire national
du réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de
l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il rappelé.
"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée
folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France", a-t-il dit.
"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende
pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles environnementales et
sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres continents et nous seront les
grands perdants du défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la
consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de fatalité à ce que
les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver
dans nos assiettes"
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Budget UE Londres, Paris et Berlin favorables à un gel jusqu'en 2020

Publié le vendredi 17 décembre 2010 - 17h28

Le Premier ministre britannique, David Cameron, a scellé vendredi à Bruxelles une alliance avec la France et
l'Allemagne pour imposer un gel du budget de l'UE jusqu'en 2020 au nom de l'austérité, une initiative qui inquiète leurs
partenaires.
 

« Demain, (la chancelière allemande) Angela Merkel, (le président français) Nicolas Sarkozy, moi-même et certains
autres partenaires allons publier un texte affichant nos objectifs » en la matière, a déclaré David Cameron à la presse à
l'issue d'un sommet de l'Union européenne à Bruxelles.
 Deux autres pays se sont ralliés à cette croisade : les Pays-Bas et la Finlande.
 

« Cinq, ce n'est pas beaucoup », a ironisé un diplomate belge. Mais « vous avez les trois plus grands pays de l'Union
européenne », a fait valoir David Cameron.
 

L'idée est d'obtenir « un gel en termes réels » du budget de l'UE, c'est-à-dire une hausse n'allant pas au-delà de
l'inflation, à la fois pour les années 2012 et 2013  qui marquent la fin de la période budgétaire en cours et pour la
période suivante qui débutera en 2014 et s'achèvera en 2020.
 

« Au moment où tous les pays membres de l'Union européenne font des efforts extrêmement importants pour stabiliser,
voire réduire leur budget, ce n'est pas le moment que le budget européen augmente plus qu'il ne convient », a déclaré
Nicolas Sarkozy.
 

L'initiative divise. Le président de l'UE, Herman van Rompuy, a d'ailleurs dû faire preuve d'autorité pour empêcher
David Cameron de lancer son initiative pendant le sommet, indique un membre de son entourage.
 

« Je ne pense pas que ce soit utile et je ne pense pas que l'on montre ainsi une grande vision européenne », a lancé,
agacé, le ministre polonais aux Affaires européennes, Mikolaj Dowgielewicz, dont le pays va présider l'UE au second
semestre de 2011.
 

Favorable sur le principe à une plus grande rigueur, le chef du gouvernement italien, Silvio Berlusconi, juge pour sa
part « inopportun » de lancer dès maintenant une telle initiative qui ne peut que diviser les Européens.
 

« Cameron n'avait rien à dire pendant ce sommet, parce que la Grande-Bretagne n'est pas dans l'euro. Alors il mène ses
croisades pour pouvoir crier victoire en rentrant à Londres où on lui demande à quoi ça sert de participer à ces
réunions », a commenté, acerbe, un diplomate, sous couvert de l'anonymat.
 

Au Parlement européen, qui codécide sur le budget, l'alliance n'a guère été appréciée.
 

« Je ne comprends pas pourquoi des Etats comme la France et l'Allemagne permettent à ce provocateur à Londres de se
comporter comme cela », s'est insurgé le chef de file des élus socialistes au Parlement européen, Martin Schulz.
 Les Verts ont abondé dans ce sens en dénonçant vendredi un « coup budgétaire aux relents populistes ».
 Au sein de l'UE, plusieurs pays estiment que Londres a conclu un pacte de non-agression avec Berlin et Paris : le
« rabais » britannique sur le budget de l'UE serait maintenu tandis que les aides agricoles, auxquelles tiennent la France
et l'Allemagne, ne seraient pas réduites.
 

« Mais si on ne baisse pas les dépenses pour l'agriculture, si on augmente les dépenses pour des projets comme Iter et
Galileo et si on ajoute 7.000 fonctionnaires en plus dans le service d'action extérieure (de l'UE), on ne peut que réduire
les dépenses pour la cohésion », c'est-à-dire pour les régions défavorisées de l'Europe, a expliqué Martin Schulz.
 

Or, les pays du sud et de l'est de l'Europe, emmenés par la Pologne, refusent qu'on s'attaque à ces dépenses dont ils
profitent largement.
 Les négociations pour le prochain budget pluriannuel des 27 doivent commencer l'an prochain. Le budget actuel de
l'UE représente environ 1 % du produit intérieur brut européen, soit quelque 1.000 milliards d'euros sur sept ans.
 

Pour sa part, le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un
séminaire sur la ruralité, que le budget de la Pac était « une priorité absolue pour la France » qui veut le
« maintenir en l'état ».
 

« Le budget de la Pac, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état » pour
« avoir une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes au
monde », a-t-il déclaré lors d'un point de presse tenu à l'issue de son discours de clôture du séminaire national du
réseau rural français, qui se déroulait jeudi et vendredi à Agen.
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Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la
France
Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un
séminaire sur la ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité
absolue pour la France" qui veut le "maintenir en l'état"

photo : Georges Gobet, AFP

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue
pour la France. Nous voulons (le) maintenir en
l'état" pour "avoir une agriculture qui réponde à
des règles environnementales et sanitaires qui
sont les plus strictes au monde", a-t-il déclaré
lors d'un point presse tenu à l'issue de son
discours de clôture du séminaire national du
réseau rural français, jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de
l'Agriculture, l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il
rappelé.

"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de
l'idée folle de libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la
France", a-t-il dit.
"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne
nous rende pas malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-
t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles
environnementales et sanitaires, on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres
continents et nous seront les grands perdants du défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le
Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la
consommation par le citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de fatalité
à ce que les produits alimentaires parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km
avant d'arriver dans nos assiettes".
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Le budget de la PAC, "priorité absolue" pour la France

Politique 17/12/2010 16:50

Le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a déclaré vendredi à Agen, à l'occasion d'un séminaire sur la

ruralité, que le budget de la politique agricole commune (PAC) était "une priorité absolue pour la France"

qui veut le "maintenir en l'état".

"Le budget de la PAC, c'est une priorité absolue pour la France. Nous voulons (le) maintenir en l'état" pour "avoir

une agriculture qui réponde à des règles environnementales et sanitaires qui sont les plus strictes au monde", a-t-il

déclaré lors d'un point presse tenu à l'issue de son discours de clôture du séminaire national du réseau rural français,

jeudi et vendredi à Agen.

"Quand vous regardez la situation, il y a 14 ou 15 mois, quand j'ai pris mes fonctions de ministre de l'Agriculture,

l'Union européenne avait décidé de réduire le budget de la PAC de 40%", a-t-il rappelé.

"Aujourd'hui, (...) le budget de la PAC est sécurisé (...), la régulation des marchés a pris la place de l'idée folle de

libéralisation des marchés agricoles et ça, on le doit à l'action volontariste de la France", a-t-il dit.

"Si on veut que demain dans nos assiettes, on ait une alimentation de qualité, diversifiée, qui ne nous rende pas

malade(...) tout ça a un coût et ce coût doit être assumé par le budget" de la PAC, a-t-il ajouté.

Si on diminue ce budget, "nos agriculteurs n'arriveront plus à faire face à ces règles environnementales et sanitaires,

on importera massivement des produits alimentaires venus d'autres continents et nous seront les grands perdants du

défi alimentaire mondial de demain", selon M. Le Maire.

"Le modèle que je défends est un modèle dans lequel on rapproche la production agricole de la consommation par le

citoyen", a-t-il encore indiqué, estimant qu'il n'y a "pas de raisons et de fatalité à ce que les produits alimentaires

parcourent comme c'est le cas aujourd'hui en moyenne 2.000 km avant d'arriver dans nos assiettes".



RADIOS

A.R.D.  (Aquitaine Radio Diffusion),
Diffusion du résumé du programme du séminaire, 5 fois par
jour, du 11 au 17 décembre.

Diffusion interview Bruno Le Maire, vendredi 17 décembre
dans le journal de 18h
Diffusion interview Pierre Camani, mardi 21 décembre dans
le journal de 18h
Annonce du séminaire, le 15 décembre, dans le journal de
7h30
Diffusion interview Bruno Le Maire, entre le 17 et le 20
décembre

Bulle FM Diffusion interview Bruno Le Maire, dans le journal du lundi
20 décembre

ANNONCES REGIONALES ET NATIONALES

Agenda

Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques
du jeudi 16 décembre 2010 au vendredi 17 décembre 2010

Le réseau rural français (prévu et cofinancé par l’Europe dans le cadre du Fonds européen
agricole pour le développement rural - FEADER) organise, les jeudi 16 et vendredi 17 décembre
prochains à Agen, un séminaire national sur “Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques”._Contexte. Le monde change, de nouvelles demandes sociétales apparaissent. Les
territoires ruraux constituent un excellent lieu d’observation des dynamiques contemporaines, à la
fois par les enjeux alimentaires, par la révolution des mobilités ou par la recomposition sociale.
Quelles sont les réalités et contraintes auxquelles les territoires ruraux et leurs acteurs doivent
faire face ? Comment prendre en compte les logiques actuelles et à venir qui guident les
évolutions des comportements de la population et comment anticiper leurs conséquences sur les
territoires ? De quels moyens d’action disposent les élus et acteurs locaux pour répondre aux
difficultés générées par les mutations en cours ?_Objectif. A partir d’expériences concrètes et
d’initiatives locales, de la Bretagne à la Franche Comté, du Nord Pas de Calais à l’Aquitaine, ce
séminaire doit permettre à l’ensemble des acteurs concernés, élus, représentants de l’économie
rurale et réseaux associatifs, d’apporter des propositions concrètes : amélioration des services à la
population, développement d’une économie de proximité, accueil et maintien de population,
création de circuits courts alimentaires, gestion de l’espace…

Site web : www.reseaurural.fr



SUD

OUEST
15 décembre 2010 06h00

Les pistes à creuser pour l'avenir de la ruralité
Le Réseau rural français se réunit à partir de demain au Parc des expositions.

Bruno Le Maire sera présent vendredi. PHOTO ARCHIVES « SUD OUEST »

Après deux années d'existence, le Réseau rural français, copiloté par le ministère de l'Agriculture et
la Délégation interministérielle du territoire et de l'attractivité régionale (Datar), organise son
séminaire national à Agen, demain et vendredi. Élus, représentants de l'économie rurale et réseaux
associatifs sont invités, un an après la tenue des Assises des territoires ruraux, à proposer des pistes
d'amélioration des politiques publiques.

Conférences et tables rondes

Enjeux alimentaires, révolution des mobilités ou recomposition sociale font de ces territoires ruraux
un lieu d'observation idéal des mutations de notre société. En se basant sur des expériences
concrètes et des initiatives locales, ce séminaire est censé aboutir sur une série de propositions
visant à améliorer les services proposés à la population, développer une économie de proximité,
accueillir et maintenir les populations ou encore développer des circuits courts alimentaires…

Des représentants des réseaux ruraux d'autres états membres de l'Union européenne seront aussi
invités à prendre la parole pour faire part de leur expérience.

Conférences et tables rondes rythmeront ces deux jours de séminaire. C'est Jean Dionis du Séjour
qui en accueillera les participants, demain matin, avant une intervention d'Alain Rousset, président
du Conseil régional et de l'Association des régions de France. Le ministre de l'Agriculture, de
l'Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l'Aménagement du territoire, Bruno Le Maire, se
rendra quant à lui au Parc des expos agenais, vendredi midi, pour clôturer le séminaire.

 

© www.sudouest.fr 2010



  

PUBLIÉ LE 16/12/2010 10:13 | S.B.

Agen et sa région
agriculture

DEUX JOURNÉES DE COLLOQUE ET UN MINISTRE

Agen a été choisie par le Réseau rural français pour être le théâtre d'un séminaire

national autour des « nouvelles ruralités » et des « nouvelles politiques publiques ».

Et comme il doit être question d'agriculture et de ruralité pendant ces deux jours à

compter de demain jeudi, le ministre ad hoc Bruno Le Maire intervient pour mettre un

point final vendredi, de midi à 13 heures, au parc des expos d'Agen.

La visite de l'ancien directeur de cabinet de Dominique de Villepin est rapide. Si rapide

d'ailleurs que Bruno Le Maire n'a, selon son service communication, « pas le temps

suffisant » pour répondre aux sept questions que des organisations professionnelles et

syndicales agricoles souhaitaient lui poser via les colonnes du groupe « La Dépêche du

Midi ». « Le ministre répond lui-même par écrit » et son agenda est assez touffu pour

qu'il ne puisse pas fournir les réponses aux questions techniques et précises qui lui

ont été adressées mardi sur l'avenir du pruneau d'Agen, l'irrigation, l'installation des

jeunes agriculteurs… Des organisations professionnelles ont demandé audience au

ministre « et deux conseillers seront présents pour des rencontres », précisait hier la

préfecture. Au menu, filière Pruneau d'Agen et la question du photovoltaïque sur les

bâtiments agricoles.

Le colloque, lui doit aborder les évolutions des territoires ruraux, le développement de
l'urbanisme, présenter les initiatives locales en France et proposer des solutions. C'est
avec la casquette de l'aménagement du territoire que Bruno Le Maire revient dans le
département.



AGEN AU COEUR DU MONDE RURAL
Evénement à Agen dans le 47 : Du 16/12/2010 au 17/12/2010

AGEN AU COEUR DU MONDE RURAL

Les 16 et 17 décembre, Agen accueille le Séminaire National du Réseau Rural Français.

Plus d'info avec Office de Tourisme Agen



     et  

Agen et sa région

Agen. on en parle en ville
PUBLIÉ LE 12/11/2010 03:52 | LADEPECHE.FR

Parc des expos > Congrès de la ruralité. Agen s'apprête à recevoir au parc des expositions d'Agen,
les 16 et 17 décembre, le congrès de la ruralité porté par deux ministères, celui de l'Agriculture et de
l'Aménagement du territoire. Ce congrès est organisé en liaison avec le réseau rural français.

Autres manifestations…



Agen.fr

L ' A C TU A LI T É

Agen au coeur du monde rural

Les 16 et 17 décembre, Agen accueille le Séminaire National du Réseau Rural
Français.

Autour du thème « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques », ce rendez-
vous de l’ensemble des acteurs ruraux au Parc des Expositions d'Agen permettra :

- de faire le point sur les attentes des acteurs ruraux et les récentes évolutions
des politiques rurales ; 

- de valoriser les travaux du réseau rural et présenter son centre de ressources ;

- de favoriser les échanges entre acteurs français et européens ;

- de mettre en évidence des bonnes pratiques, formuler des propositions d’action
et des préconisations pour les futures politiques nationales et communautaires.

M. Jean Dionis du Séjour, Député-maire d'Agen, prendra part aux débats et tables rondes
et cloturera ce séminaire le 17 décembre en présennce de Bruno Le Maire, Ministre de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du
territoire.

> Télécharger le programme



L'actualité en Aquitaine
Séminaire national du Réseau rural français "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques" - Agen

Séminaire national du Réseau rural français "Nouvelles ruralités,
nouvelles politiques publiques" - Agen

16/12/2010 - 17/12/2010

Le second séminaire national du Réseau rural français aura lieu  les 16 et 17 décembre à Agen sur
le thème "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques".
Ce séminaire sera l'occasion de faire le point et de débattre sur les enjeux et l'avenir des
territoires ruraux, notamment suite aux récentes évolutions des politiques rurales.
Des nombreux temps sont proposés pour favoriser les rencontres et les échanges de points de vue et
de pratiques entre acteurs, qu'ils soient d'Aquitaine ou d'ailleurs, en France et en Europe.
Enfin, ce séminaire offre l'occasion de discuter et d'avoir des regards extérieurs sur les grands
chantiers menés sur les territoires : gestion de l'espace, accueil de populations et services, circuits
courts, filière bois....
Tout savoir sur cet événement : http://www.reseaurural.fr/

Tout savoir sur les actions du réseau rural aquitaine

Organisateur : Ministère de l'Alimentation, l'Agriculture et la Pêche, et le Ministère de l'Espace
Rural et de l'Aménagement du Territoire



A L’AGENDA (pendant 7 semaines)
Dans les newsletters hebdomadaires du n° 123 au n°132

N°123 du 8 au 14 octobre 2010
L'agenda de La lettre du secteur public

Séminaire national du Réseau rural français
Du 16/12/2010 au 17/12/2010
Ville : Agen (Parc des expositions, ZAC Agen sud, Lot-et-Garonne)

Le Réseau rural français (prévu et co-financé par l'Europe dans le cadre du Fonds
européen agricole pour le développement rural – FEADER) organise un séminaire de
deux jours autour du thème "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques". Deux
ans après le séminaire de lancement du réseau rural et un an après les Assises des
territoires ruraux, ce séminaire valorisera les travaux réalisés et proposera des pistes
d’amélioration des politiques publiques.

Contacts : www.reseaurural.fr

Idem dans les newsletters N° 124, 125, 126, 127, 128, 129, 130, 131

Et en home page du

n°132 du 17 décembre 2010 au 6 janvier 2011
L'agenda de La lettre du secteur public

Séminaire national du Réseau rural français
Du 16/12/2010 au 17/12/2010
Ville : Agen (Parc des expositions, ZAC Agen sud, Lot-et-Garonne)

Le Réseau rural français (prévu et co-financé par l'Europe dans le cadre du Fonds
européen agricole pour le développement rural – FEADER) organise un séminaire de
deux jours autour du thème "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques". Deux
ans après le séminaire de lancement du réseau rural et un an après les Assises des
territoires ruraux, ce séminaire valorisera les travaux réalisés et proposera des pistes
d’amélioration des politiques publiques.

Contacts : www.reseaurural.fr



COURRIER DES MAIRES

Semaine du 15/11/2010

POLITIQUES PUBLIQUES
16 et 17 décembre 2010, Agen - Réseau rural français

Deux ans après le lancement du Réseau rural français et un an après les Assises des
territoires ruraux, le séminaire d'Agen (Lot-et-Garonne), qui se déroulera les 16 et 17
décembre 2010, valorisera les travaux réalisés et proposera des pistes d'amélioration
des politiques publiques.

Consulter le programme



Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques

du 16/12/2011 au 17/12/2010 - Agen (47)

Deux ans après son lancement et un an après les Assises des territoires
ruraux, le Réseau rural français organise son séminaire national autour des
mutations rencontrées par les territoires ruraux. Il proposera des pistes
d’amélioration des politiques publiques au terme de ces deux journées de
travail.
Cellule animation du Réseau rural français : celluleanimationrrf@rct-
territoires.com_Tél. : 01 45 15 01 19

http://www.reseaurural.fr

Agenda

LES GRANDS RENDEZ -VOUS DES COLLECTIVITÉS LOCALES
Colloques, salons, formations et événements

.Agen (16 au 17 décembre) Séminaire national du Réseau Rural Français - "Nouvelles
ruralités, nouvelles politiques publiques" –

information : http://www.reseaurural.fr 

mél: mcdecoox@echosdevilles.com



16 décembre 2010
Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques, Réseau Rural – Agen

Rendez-vous de l’ensemble des acteurs ruraux, le séminaire « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques » organisé les 16 et 17 décembre à Agen permettra :_- de faire le point sur les attentes des
acteurs ruraux et les récentes évolutions des politiques rurales ;_- de valoriser les travaux du réseau rural et
présenter son centre de ressources ;_- de favoriser les échanges entre acteurs français et européens ;_- de
mettre en évidence des bonnes pratiques, formuler des propositions d’action et des préconisations pour les
futures politiques nationales et communautaires.

télécharger le pré-programme

S'inscrire en ligne

N°277 - 05/11/2010

AGENDA
FEADER : Séminaire national du Réseau rural français « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques »

Les 16 et 17 décembre 2010 se tiendra à Agen le Séminaire national du Réseau rural
français « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques ».

Pour en savoir plus...



Acteurspublics.com
Agenda politique

À l'Assemblée nationale, suite de la deuxième lecture du projet de loi d'orientation et de programmation pour

la performance de la sécurité intérieure (Loppsi 2)

Au Sénat, suite de l'examen du collectif budgétaire pour 2010

Au Conseil régional d'Île-de-France, fin de l'examen du projet de budget 2011

Déplacement à Agen du ministre de l'Agriculture Bruno Le Maire, pour la clôture du séminaire
national du Réseau rural français "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques"

Déplacement à Marseille de Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État au Commerce, pour visiter le laboratoire de

la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF)

Rencontres de Michèle Alliot-Marie, ministre des Affaires étrangères, avec ses homologues jordanien,

Nasser Judeh, puis espagnole, Trinidad Jimenez

À Bruxelles, Conseil européen en présence de Nicolas Sarkozy

À Bruxelles, conférence clôturant l'année européenne de lutte contre la pauvreté



Les rencontres

• "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques"
Séminaire national du réseau rural français les 16 et 17 décembre 2010 à Agen.
Après deux années de travaux, le réseau rural français (prévu et cofinancé par
l'Europe dans le cadre du Fonds européen agricole pour le développement rural –
FEADER) permettra à l'ensemble des acteurs concernés, élus, représentants de
l'économie rurale et réseaux associatifs, d'apporter des propositions concrètes. Deux
ans après le séminaire de lancement du réseau rural et un an après les Assises des
territoires ruraux, le séminaire d'Agen valorisera les travaux réalisés et proposera des
pistes d'amélioration des politiques publiques.
(Contact Médias : Échos de Villes - Marie-Christine Decoox, Sophie Prévost
Tél. 01 42 21 12 18, mcdecoox@echosdevilles.com / sprevost@echosdevilles.com)



L’Acteur
Rural
16 et 17 décembre 2010 à Agen (47)
Séminaire national du Réseau rural français « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques »
Ce rendez-vous de l’ensemble des acteurs ruraux, qui se déroule deux ans après le séminaire
de lancement du réseau rural et un an après celui des assises des territoires ruraux, sera
intitulé « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques ».

Il s’attachera à répondre à trois types d’objectifs :

- Valoriser les travaux du réseau rural réalisés depuis deux ans et échanger entre acteurs ;
- Identifier des pistes d’amélioration des politiques publiques à tous les niveaux (cadre
européen, politiques nationales en faveur des territoires ruraux, politiques régionales, etc.) et
être force de proposition à partir de constats concrets identifiés ;
- Valoriser la fonction centre de ressources du réseau rural, afin de faire émerger outils et
méthodes utiles notamment en faveur des élus des territoires ruraux.

Des informations plus précises et l'ouverture des inscriptions seront en ligne à partir du 15
octobre sur le site Internet du réseau : http://www.reseaurural.fr
Par administrateur, vendredi 17 septembre 2010 à 17:28



Séminaire national du réseau rural français

16 et 17 décembre à Agen : Séminaire national du Réseau rural
français "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques"

Rendez-vous de l’ensemble des acteurs ruraux, deux ans après le séminaire de
lancement du réseau rural français, et un an après la tenue des Assises des territoires
ruraux, le séminaire « Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques »
permettra : _ de faire le point sur les attentes des acteurs ruraux et les récentes
évolutions des politiques rurales ; _ de valoriser les travaux du réseau rural et
présenter son centre de ressources ; _ de favoriser les échanges entre acteurs français
et européens ; _ de mettre en évidence des bonnes pratiques, formuler des
propositions d’action et des préconisations pour les futures politiques nationales et
communautaires.
Vous pouvez vous inscrire en ligne sur le site du Réseau rural.



Autres rencontres, colloques et manifestations
 
16/12 et 17/12 - Séminaire "Nouvelles ruralités, nouvelles politiques
publiques (Agen)

Organisé par le Réseau rural français, ce séminaire se veut être le rendez-vous de
l’ensemble des acteurs ruraux, un an après la tenue des Assises des territoires ruraux. Sur le
thème Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques, cette rencontre a pour but de :

• faire le point sur les attentes des acteurs ruraux et les récentes évolutions des
politiques rurales ;

• valoriser les travaux du réseau rural et présenter son centre de ressources ;
• favoriser les échanges entre acteurs français et européens ;
• mettre en évidence des bonnes pratiques,
• formuler des propositions d’action et des préconisations pour les futures

politiques nationales et communautaires.
S'inscrire au séminaire

Télécharger le programme
en savoir +



Mardi 28 septembre 2010

Nouvelles ruralités, nouvelles politiques publiques

Séminaire national du Réseau rural français

 les 16 et 17 décembre 2010 à Agen (47)

Ce rendez-vous de l’ensemble des acteurs ruraux, qui se déroule deux

ans après le séminaire de lancement du réseau rural et un an après celui

des assises des territoires ruraux, sera intitulé « Nouvelles ruralités,

nouvelles politiques publiques ».
Il s’attachera à répondre à trois types d’objectifs :
- Valoriser les travaux du réseau rural réalisés depuis deux ans et échanger entre acteurs ;
- Identifier des pistes d’amélioration des politiques publiques à tous les niveaux (cadre
européen, politiques nationales en faveur des territoires ruraux, politiques régionales, etc.) et
être force de proposition à partir de constats concrets identifiés ;
- Valoriser la fonction centre de ressources du réseau rural, afin de faire émerger outils et
méthodes utiles notamment en faveur des élus des territoires ruraux.
Des informations plus précises et l'ouverture des inscriptions seront en ligne à partir du 15
octobre sur le site Internet du réseau : http://www.reseaurural.fr


